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Représentaient la CFDT : Claudine Villain, Francis La Regina, Loïc Prévost.

Présidait la C° mixte : Monsieur Maurin pour le ministère du travail.

Ordre du jour : 

· Nouvelle écriture de l’Article 3

· Présentation de la proposition du SYNEAS

1. Article 3 :

Le SYNEAS a fait parvenir avant la CMP une nouvelle proposition de rédaction de cet article aux organisations syndicales.  Cette nouvelle proposition  porte à 6 mois le délai de 3 mois initialement prévu pour conclure un accord en cas de révision. Ce délai est ouvert et peut en accord  avec les partenaires sociaux être prolongé suivant l’avancement de la négociation.

 Un débat interminable, porté par certaines organisations syndicales de salariés s’en suit. Elles refusent toute notion de délai.

 Le représentant du ministère se fâche et rappelle à l’ordre les partenaires sociaux :

· La révision de l’article 3 n’est pas le sujet central de la négociation actuelle. Sa discussion ne doit pas prendre tout le temps et ne doit pas servir de prétexte pour ne pas rentrer dans le vif du sujet qui est celui des classifications et des rémunérations. 

· Existe-t-il réellement de la part de tous les participants une réelle volonté de négocier ? Au vu de la teneur des débats, on pourrait en douter. 

· Nous sommes dans le cadre d’une CMP, qui a été  mis en place pour ceux qui veulent négocier. Si cette volonté n’est pas réelle, les CMP s’arrêteront.

Le représentant du Ministère propose une interruption de séance pour permettre aux deux parties de réfléchir et de tenter de trouver un terrain d’entente.

Au retour en séance, les positions n’ont pas changé. La majorité des O.S de salariés souhaite que la notion de délai imparti pour négocier en cas de révision disparaisse du texte conventionnel. Le     SYNEAS quant à lui veut un cadrage dans le temps. 

La parole revient au représentant du Ministère :

· Vu l’impossibilité d’aboutir à un consensus sur ce que pourrait être sa nouvelle formulation, la question de l’article 3 ne sera donc plus débattue en CMP. Elle devra être réglée ailleurs. Il est temps de passer au second point de l’ordre du jour.

La  CFDT se félicite de cette décision, il est plus que temps que la négociation pour l’amélioration de la CCNT66, attendue par les salariés depuis plusieurs années, soit menée à son terme. Elle avait souhaité elle aussi que l’on puisse sortir du carcan imposé par l’article 3 c’est pour cela que lors de la CMP du 11 mai elle avait proposé une modification de cet article. 

Une fois de plus, nous assistons à la volonté de certaines organisations de ne pas cadrer les négociations. Il faut rappeler ici qu’il n’a jamais été possible d’établir un règlement intérieur de la CNPN vu l’opposition  des autres organisations syndicales et que les relevés de décisions qui avaient été pourtant décidé en 2006 se sont transformés en simples relevés des débats. 

2. Présentation de la proposition du SYNEAS

En préambule, le SYNEAS précise que leur proposition se limite aux rémunérations te aux classifications. 

Le système de classifications proposé :

· Permet de positionner les métiers présents dans une seule grille

· S’appuie sur les niveaux de qualification des métiers complétés par des degrés

·  Au niveau des associations, c’est le poste qui est classé (et non la personne)

La grille :

· Pour les non-cadres : elle présente 5 niveaux complétés chacun par 4 degrés

· Pour les cadres : 3 niveaux et 6 degrés (cette « grille-cadres » fait la distinction entre cadre techniques et hiérarchiques)

· Pour les cadres dirigeants : 2 degrés

En résumé, la classification proposée comprend deux étages :

· Le niveau déterminé par la qualification

· Le degré qui valorise le professionnalisme requis par le métier

Ce système de classifications, aux dires du SYNEAS :

· Doit permettre une évolution de carrière effective

· Valorise les compétences mises en œuvre

· Base la progression de carrière sur des critères basés sur le professionnalisme et la réalité du travail effectif

· Favorise la mobilité professionnelle

La rémunération :

Elle mélange les notions de classifications et de régime indemnitaire. Elle se veut prendre en compte la qualification et la situation de travail.

L’ancienneté :

Elle est réduite par rapport au texte actuel. Pour le SYNEAS, l’ancienneté ne doit pas constituer l’élément essentiel du déroulement de carrière, ils disent préférer la prise en compte du « professionnalisme ».

Cette proposition aura un coût.

Le Syneas l’estime à 5 % sur 5 ans (il s’appuie pour cela sur son outil de simulation). Il s’engage à entreprendre toutes les démarches nécessaires pour l’obtenir ce financement. (Signalons que la FEGAPEI, quant à elle, a dit clairement qu’elle ne signera un avenant sur les classifications que si elle a l’assurance qu’il sera financé).

Après-midi :

La reprise des débats après le repas, la FEGAPEI introduit la question de la mise en conformité des diplômes français avec les directives européennes dans le cadre de l’harmonisation des diplômes. Elle pose la question d’en faire un préalable à la négociation des classifications.

La CFDT est d’accord pour une clarification sur ce sujet. Les autres organisations sont du même avis.

Il est décidé d’une demi-journée d’information sur ce sujet. 

La négociation reprend à partir d’une grille comparative des différentes propositions. C’est l’occasion pour la CFDT de faire compléter et de repréciser ses propositions (cf. tableau en annexe).

Pour la CFDT, il est essentiel que le texte conventionnel aille plus loin dans l’encadrement et la définition des métiers pour éviter toutes les dérives. Ces fiches-métiers doivent être intégrées dans le texte conventionnel et non dans un guide paritaire. Il s’agit de cadrer conventionnellement pour éviter les dérives au local. 

La CFDT précise que la CMP devra aussi ouvrir le débat sur l’expérience et l’ancienneté.

Pour la CFDT, il s’agira plutôt d’introduire une différenciation et non une individualisation, cette différenciation devra se faire dans un cadre conventionnel avec des règles collectives.

S’ensuit une correction du tableau par chacune des organisations syndicales et un engagement de renvoyer les corrections, par écrit, pour la prochaine CMP afin que le tableau soit bien le reflet des propositions de chacun pour repartir sur une base saine de travail.

La FEGAPEI s’engage à proposer nos dates de prochaines CMP aux experts que nous souhaitons entendre sur la réforme des diplômes dans le cadre européen afin d’en tenir compte dans la construction des classifications.

Pour cela, Madame Chaix de la DGCS et UNAFORIS seront invités.

Les négociateurs 
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